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Trois axes pour sauver le Sahel
• La prévention des crises alimentaires en soutenant 
la proposition de la Communauté économique des États 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) d’établir des réserves ali-
mentaires régionales d’urgence.

• Le renforcement de la résilience des populations, en 
lien avec la Commission européenne (initiative « Agir au 
Sahel - Alliance globale pour l’initiative résilience »).

• La promotion de l’activité agricole et agropastorale 
avec le soutien de l’Agence française de développement.

Comment se prémunir  
face à la volatilité des prix
Si la demande mondiale de produits agricoles est relativement stable 

(bien qu’en constante croissance), il n’en est pas de même de la 
production. Celle-ci est exposée à des accidents climatiques ou 
agronomiques constants. Cette situation entraîne une instabilité des prix, 
tant des produits que des intrants, qui a atteint depuis quatre ans des 
proportions fort inquiétantes : le producteur ignore quel sera son revenu, et 
donc s’il peut investir, tandis que les acheteurs – y compris les États – ne 
sont pas maîtres de leurs coûts ni ne peuvent assurer la sécurité de leurs 
approvisionnements.

Pour un producteur comme pour un utilisateur, l’outil privilégié de couverture 
de ces risques est le marché à terme de marchandises : en procédant à des 
achats ou des ventes à terme sur le marché papier, il est possible de compen-
ser les évolutions négatives (ou positives) du marché physique. Mais cet ins-
trument n’est pas suffisant : d’abord, parce qu’il n’existe pas de marché à terme 
pour tous les produits, ensuite parce que leur accès n’est pas possible pour 
tous. Mais surtout, parce que la proportion entre les opérateurs professionnels 
et les spéculateurs s’est inversée : si la présence des spéculateurs a toujours 
été nécessaire pour assurer la fluidité du marché, ils sont devenus plus que 
largement majoritaires (près de 80 % sur la MAT de Chicago). Cela a eu pour 
effet de déconnecter le marché papier du marché physique et d’amplifier 
considérablement la volatilité des cours.

C’est pourquoi les producteurs et leurs premiers acheteurs se tournent de 
plus en plus vers une contractualisation pluriannuelle (jusqu’à cinq ans, en 
fonction des produits concernés). Cela permet de s’assurer sur des volumes, 
en plus d’avoir globalement un effet stabilisateur sur les prix. La principale 
difficulté – et le premier gage de la réussite – est précisément le prix : il doit 
permettre le maintien de la production et donc une rémunération correcte, tout 
en ne mettant pas l’acheteur en difficulté concurrentielle. Cela rend les clauses 
de prix particulièrement délicates à rédiger (prix plancher ou plafond, mécanis-
mes de stabilisation, clauses de variation) et nécessite, le plus souvent, l’existence 
d’une référence (mercuriale, observatoire) qui n’existe pas toujours.

Mais il existe d’autres sujets de préoccupation : l’acheteur, notamment lorsqu’il 
s’agit d’un État, n’est pas tant mu par une question de prix que par sa volonté 
d’assurer un approvisionnement régulier de ses ressortissants. Cela exige la 
mise en place de garanties spécifiques pour s’assurer de la livraison réelle et 
physique de la marchandise (y compris à cinq ans ou plus).

Pour répondre à tous ces besoins, une nouvelle ingénierie juridique se met 
en place, de plus en plus sophistiquée. C’est le prix de la protection contre 
une volatilité des prix des matières premières agricoles qui, en l’absence de 
régulation mondiale, ne fera que s’accroître.

Chronique

Par Bruno Néouze, avocat en droit des affaires au cabinet 
Racines1.
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Politique

Les enjeux  
de la sécurité 
alimentaire
Le président de la République française, 
François Hollande, a reçu lundi 
17 septembre, au Palais de l’Elysée,  
le directeur général de l’Organisation  
des Nations unies pour l’Alimentation  
et l’Agriculture (OAA/FAO), José 
Graziano Da Silva.

Dans un contexte mondial marqué par la forte volati-
lité des prix agricoles, les deux hommes ont eu un 
échange approfondi sur les enjeux de la sécurité ali-

mentaire, la nécessité de renforcer la concertation mondiale 
et de réguler les marchés des matières premières agricoles. 
Ils ont insisté sur le caractère prioritaire du développement 
agricole pour répondre aux besoins de la population mon-
diale qui atteindra près de 9 milliards d’habitants en 2050. 
Ils ont constaté leur convergence de vues sur les moyens 
de faire face à la volatilité des prix agricoles.

Le président français et le directeur général de l’OAA/
FAO ont aussi évoqué la question des réserves alimen-
taires d’urgence. Tous deux estiment nécessaire l’élabo-
ration rapide de principes de référence pour en améliorer 
la gestion.

S’agissant de la situation alimentaire dans la région du 
Sahel, au-delà de la réponse humanitaire d’urgence, la 
France et la FAO appellent la communauté internationale 
à se mobiliser pour apporter une réponse structurelle à la 
récurrence des crises alimentaires et nutritionnelles dont 
souffrent les pays du Sahel (voir encadré ci-dessous).

Enfin, le matin même, Pascal Canfin, ministre délégué 
au Développement, et M. graziano Da Silva ont signé un 
nouvel accord de coopération entre la France et la FAO. 
Accord qui ouvre la voie à l’approfondissement des coo-
pérations au cours des prochaines années.

(1) Racine est un cabinet d’avocats indépendant spécialisé en droit des affaires. Avec un 
effectif de 130 personnes en France (Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille et Nantes), il réunit plus 
de 60 avocats et juristes à Paris. Il dispose également de bureaux à Bruxelles et Beyrouth, 
ainsi que d’un réseau de correspondants à travers l’Afrique. Bruno Néouze, associé, y traite 
avec son équipe les questions relatives à l’agriculture et aux filières agroalimentaires.
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